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RSENTANs  DU  Peuple, 

^^DÉJA,  depuis  trop  long -temps,  des  plaintes  multipliées 
s'élèvent  fur  tous  les 'points  la  République  contre  la  fraude, 
•iâUlrefois  fi  rare  ,  &  maintenant  trop  commune  dans  ie 


titre  de?  matières  d'or  6c  d'argent  ouvrées  &c  livrées  au 
cominerce. 

Cependant  la  sûreté  du  titre ,  autant  que  la  variété  des 
deffins  ,  Téiégance  des  formes  &:  la  perfedion  de  l'exécution' 
dans  les  ouvrages  d'orfèvrerie  ,  avoicnt  rendu  toutes  les  nations 
tributaires  de  l'induftrie  françaife.  Les  journées  laborieufcs 
de  nos  artiftes^-s'e^portoientj  pour  ainfi  dire,  &.  alioient 
s'échanger  contre  le  métal  monnoyé  du  riche  étranger  ,  ja- 
loux ,  d'ajouter  au  luxe  des  métaux  celui  du  beau  dans  la 
manière  de  les  employer. 

Cette  induftrie  vivifioit  ainfî ,  au  fein  de  la"  fociété  qui  la 
protégeoit ,  la  fource  des  métaux  devenus  ,  chez  tous  les 
peuples  civilifés,  néceflaires comme figne  d'échange ,  ou  utiles, 
comme  uftenfiles  ^  à  l'ufage  domeftique  de  ceux  à  qui  la  for- 
tune d©nne  les  moyens  de  fe  les  procurer. 

Maintenant  cette  fource  féconde  eft  prefque  tarie.  La  cu- 
pidité fubftituée  à  cette  antique  probité  û  renommée  des 
orfèvres  de  France,  5c  fur-tout  de  Paris,  Ôc  la  licence 
ufurpant  les  droits  de  la  liberté,  ont  éloigné  la  confiance, 
fans  laquelle  le  commerce  de  l'orfèvrerie  françaife  ne  peut 
plus  que  balancer  celui  des  nations  dont  les  métaux  font 
généralement  connus  pour  eue  d'un  titre  fort  inférieur  à  celui 
de  nos  monnoies.  .  ■ 

Les  différentes  Ailembîées  nationales ,  depuis  la  Conftituante 
inclufivement ,  ont  montré  l'intention  de  remédier  au  mal 
&  de  rétablir  la  furveillance  ,  par  laquelle  tous  les  gouver- 
nemens  de  l'Europe  s'alfurcnt  8c  garantiffent  à  tous  la  hau- 
teur ou  la  foiblefîe  du  titre  auquel  fe  trouvent  les  métaux 
ouvragés  ,  dont  ils  favorifent  la  fabrication  ou  la  vente. 

Les  paffages  fréquens  8c  fubits  d'une  fituation  à  un  autre, 
l'effervefcence  des  efprits  ,  la  confufion  des  mots  avec  les 
chofes  ,  l'exaltation  des  idées  ,  l'exagération  même  des  prin- 
cipes ,  la  tourmente  révolutionnaire  enfin  ont  conftamment 
retardé  le  rétablilTèment  fi  important  de  l'ordre  en  cette 
matière. 

Une  conftitution  légale  ,  librement  confeniie  par-  le  Peuple 


fratîçôis  ,  lexiftencc  du  gouvernement  qu'elle  établit  l'or 
ganifation  régulière  des  autorités  qu'elle  a  créées ,  vous  ner' 
mettent  de  vous  occuper  maimenam  des  queftbns  iJor- 
tantes  de  la  iolution  defquelles  doit  dépendre  le  mode  de 
Willancc  le  plus  conforme  au  régime  d'un  peuple  libre 
&  ia  plus  favorable  a  l'adivité  du  commerce  intéreirl; 
oe  1  orfèvrerie.  ^'-i.tuii. 

La  commifTion  fpéciale  dont  fai  en  ce  momein  fhon- 
neur  _d  être  I  organe,  en  vous  préfentant  le  réfultat  de  fes 
reflexions  5c   de  Ton  travail,!  cru  d<=voir  rr^^nL 
inftans.  Elle  n'appellera  poin;  vot.e  atten.Sn  ^IS"  ^ 
tions  ^qui  ne  peuvent  paroître  douteufes  qu'aux  hoTmcs 
qui  nont  jamais  médité  fur  les^  divers  intérêts  des  ^^Zll 
alTociations  civîlifées.  Ainfî  ,  elle  a  pe.fé  qi^il  feroif  m"i 
tenant  oifeux  de  difcuter  ,  par  exemple  ^  ÏlÇ^ZZ 
publicaine  permet,  l'autorifation  légale^de  la  fid^^^^ 
ouvrages  d'or  &  d'argent ,  dont  T^fage  n'cft  u^lf  Ztl 
regardé  par  quelques-uns  qtre  comme^n  objet  cutr^°' 
Nous  ne  iLmmes  plus  au  temps  où  on  Vouloir  1:^,, 
der  a  tous  quon  ne  peut  aimer  fa  patrie  que  "fous  les  W 
de  là  misère  ,  &  que  k  République  ,  comme  1    ^  •i'^"' 
nifmc  ,  confifte  dans  l'abnégation  de  toutesTs  io^-f^ 
e^.nexifte  que  dans  le  dénuement  de  t^u    c  eff'n'V' 
point  fer  ic  pain.  "3-^^  "eft 

^  Une  nation  ti'op  populeufe  pour  occuper  tous  les  memb 
a  la  culture  de  Ton  fol  ne  s'alimente  q/e  par  l'induS; 

Comme,  elle  a  befoin  dune  force  armée    'l^''^''  ^'  ■ 
à  l'étendue  de  fon  territoire  pour  Te  Jant 
étrangère -  comme  elle  a  besoin  d'adm^iLdc^^/^^^^^^ 
tionnees  a  fa  force  populeufe  ,  il  faut  qu'elle  fadS'î^cS" 
fement  de  la  fortune  publique,       llonnant  a^^^"^ 
laboneux  les^  moyens  d'accroître  la  leur  ôc  d'ent^enTS 
la  We  qui  alimente  le  tréfor  public.         '"'"^^^^^i^  ainfi 

Eh  !  dans  un  pays  comme  la  France     nnp  A.  •  j 
U  pauvre    s-il  B'/a/oi,  poim  da  rich=T„iVl  T^tT  v  ' 
fel«.r?  Et  ,„c  deviii.  encore  2  .ZITTIm  II 
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ïkhe  fi  l'inauftrie  qui  rend  le  premier  utile  au  fécond  ,  ne 
pouvoit  procurer  à  l'un  ce  que  l'autre  peut  dépenfer  ? 

Indépendamir.ent  de  ces  vérités  trop  communes  pout 
n'être  pas  généralement  fenties  ,  n  eft -il  pas  bien  connu 
maintenant,  que  chez  le  plus  gmnd  nombre  des  pères  de 
Lille  un  peu  aifés  ,  l'ulage  des  matières  dor  Se  d  argent 
eft  plutôt  le  fruit  d'une  prudente  économie  &  d  une  lage 
prévoyance  que  du  defir  de  fe  montrer  opulent  î 

Tous  les  couvernement  d'Europe  n'ont-ils  pas  éprouve  que 
l'araenterie  eft  une  reffource  précieufe  dans  des  crifes  viù- 


lentes  ' 

Eh  1  ne  fait -on  pas  que  fi  l'ufage  des  métaux  n'écoit 
rermis  en  Europe  que  fous  la  forme  des  monnoies ,  leur 
Abondance  les  a^iliroit  tellement ,  qu'il  faudroit  tramer  des 
chariots  à  fa  fuite  pour  des  achats  peu  unportans  ,  &  quon 
feroit  bientôt  comraint  d'employer  le  diamant  comme  ligne 
d'échanpe  pour  faciliter  le  commerce?  _ 

Les  îéc^idateuvs  doivent  calculer  feffet  de  la  fituation 
géopc^raphique  &  politique  de  l'Etat  fur  fes  moyens  con.- 
mercfauL  ^  les  faire  concourir  au  maintien  de  fon  inde- 
Sance.  Sans  doute  ils  connoilfent  les  maux  que  k  luxe 
Lut  faire  -,  mais  ils  appréciem  auffi  les  avantages  qu  on  peu 
en  recevoir  êc  c'eft  en  ne  négligeant  aucun  des  moyens 
p  opreH  fi  er  la  confidéradon  plutôt  fur  les  vertus  &  les 
Sens  que  fur  l'opulence  ,  qu'ils  garantiffent  le  peuple  des 
dangers  d'un  luxe  effréné.  .  v  2  '  a 

Nous  n'avons  pas  dû  nous  arrêter  non  p  us  a  l.dee_de 
oudques  efprits  inquiets  qui  voiem  un  attentat  à  la  conftitution 
E  rou^  f^  genre  quelconque 

d'induftri   à  des  formes  particulières  ,  qui  prétendent  que  ce  e 
'  fZ^..c.,  exigeant  des  frais  qui  ne  peuvent  êt- /upportes 
lue  par  l'objet  qui  la  néceffite ,  on  porte  ,  en  1  etabhffant 
Ste  à  la  liberté  dont  doivent  jouir  tous  les  ob,ets  de 

o reice ts  re^ridion^^  que  l'intérêt  de  fac  -ur  f^^^^^ 
pour  l'éclairer  fur  la  préférence  quil  doit  a  tel  iabricaut, 
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que  le  fabricant  lui-même  l'oblige  à  mériter  la  confiance 
du  public. 

Ce  qui  fe  pafTe  fous  nos  yeux  ,  les  fraudes  qui  fe^  mul- 
tiplient journcilement  en  ce  genre  ,  ont  affez  prouvé  qu'il 
y  a  loin  de  la  facilité  avec  laquelle  on  diftingue ,  à  la  vUe  Se 
au  tad,  la  qualité  d'une  toile  ,  d'une  ' étoffe  de  foie  ,  de 
laine  ou  de  colon  ,  d'un  meuble  de  bois  tendre  ou  de  bois 
dur,  &  de  tous  les  objets  de  commerce  ,  à  la  connoif- 
fance  néceffaire  pour  diftinguer  qlie  l'or  ou  l'argent  con- 
tiennent des  parties  hétérogènes,  de  quelle  nature  elles  font  , 
&  dans  quelle  proportion  elles  fe  trouvent  alliées  à  la  ma- 
tière précieufe  dont  on  eftime  la  pureté. 

Ici  rien  n'eft  fenfibïe  à  l'œil  ,  le  toucher  ne  diftingue  pas , 
le  fon  même  n'eft  pas  un  indice  certain,  &c  plus  la  chimie 
a  perfedionné  les  moyens  de  décompoier  c£s  alliages  ,  plus 
aiiHl  elle  a  pcrfedionné  l'art  de  les  faire  de  manière  à  trom-i 
jT^r  les  fens.  • 

"CommtO'or,  &  l'argent  far-tout,  s'emploient  alTez  com- 
mune'^.-nt  en  uftenfiles  d'un  ufags  journalier  pour  le  fervice 
des  ai  l  mer.  s  ,  la  confervation  de  la  fanté  exige  qu'on  foit 
bien  certain  de  leur  pureté  ,  Ou  au  moins  que  les  métaux 
inférieurs  qui  peuvent  y  être  alliés  ,  n'y  entrent  pas  en  quan- 
tité fuflifante  p(^^r  en  détruire  la  falabrité. 

Comme  le  figne  le  plus  commun  &C  le  plus  indifpenfable 
d'échanger  la  monnoie  va  chaque  jour  fe  convertir  en  ou ^ 
vrages  d'orfèvrerie  ,  les  citoyens ,  comme  les  gouvernemens  , 
ont  ici  le  plus  grand  intérêt  à  ne  pas  lailTer  échanger  au 
même  prix  les  métaux  les  plus  précieux  contre  ceux  aux- 
quels l'abondance  Se  l'infalubrité  donnent  une  valeur  fort 
inférieure. 

N'eft-ce  pas  au(î\une  comparaifon  jufte  que  celle  du  figne 
qui  garantit  le  titre  de  l'or  5c  de  l'argent ,  avec  les  poids  6c 
mefures  dont  on  fe  fert  pour  tous  les  objets  dont  la  valeur 
fe  détermine  fur  une  quantité  combinée  avec  une  qualité 
vifible  à  l'œil  Se  fenfibïe  au  toucher  ?  Et  puifque  l'intérêt  de 
la  fociété  exige  la  fixation'  légale  de  ces  mefures ,  elle  n'en 
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a  pas  moins  fans  doHte  à  fixer  légalement  la  vateur  intrin- 
sèque de  la  matière  qui  conferve  le  même  prix  pour  tous , 
qui  fait  la  baie  des  monnoies  ,  &  qui  ne  peut  être  juftemcnt 
appréciée  que  par  des  procédés  favans  &  étrangers  à  la  mul- 
titude. 

La  conrcicuiion  ,  dit-on  ,  garantit  à  chacun  la  même  li-, 
berté  d'ufer  de  fon  induftrie.  Oui  ;  mais  en  fe  conformant 
aux  lois.  La  conftitution  garantit  auffi  les-  propriétés,  &  par 
conféquent  défend  le  vol ,  de  quelque  manière  qu'il  fe  com- 
mette :  il  eft  donc  permis  ,  ou  plutôt ,  c'eft  un  devoir  ri- 
goureux pour  le  légiflateur  d'afTurerj  par  un  complément 
de  la  légiflation  ,  l'exécution  de  la  conftimtion  ,  en  mettant 
les  citoyens  à  l'abri  des  vols  que  leur  fçnt  journellement  les 
prétendus  orfèvres  nouveaux,  La  morale  &c  la  juftice ,  c'eft- 
à-dire  l'intérêt  public,  le  commandent  également. 

Sans  douîe  une  furveillance  particulière  entraîne  des  frais , 
^  ils  doivent  être  pris  fur  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  j  mais 
ïa  conftitution  permet  des  impôts  indirects. 
'  Comme  les  achats  d'or  &  d'argent  ouvrés  indiquent  au 
moins  un  commencement  d'aifance  de  la  part  de  l'acheteur, 
la  conftitution  ne  peut  être  contrariée  par  la  perception 
d'un  droit  léger  fur  ce  premiet  fupei  Pm  :  c'eft  -  là  fur-iout 
que  l'impôt  fe  trouve  réparti  en  raifon  proportionnelle  des 
facultés. 

Rien  n'eft  afTurément  plus  conforme  à  l'égalité  des 
droits ,  rien  par  conféquent  n'eft  plus  conftitutionn'el. 

Votre  commiftîon  a  donc  dû  fixer  fon  attention  fur  des 
qucftions  plus  importantes ,  dont  la  folution  paroît  au  pre- 
mier afpeél  plus  épineufe  ,  quoiqus  l'expérience  donne  des 
règles  sûres  poiir  y  arriver. 

Première  quejïion.  I/intérêt  du  commerce  de  l'orfèvrerie 
eft- il  de  n'avoir  qu'un  feul  titre? 

Deuxième  queftion.  A  quelle  quantité  de  fin  doit -on 
s'arrêter  pour  la  fixation  d'un  ou  pluficurs  titres? 

Troijîe'me  qiiejîion.  A  quelle  portion  de  la  valeur  réelle 
garantie  doit -  on  élever  le  droit  pour  couvrir  les  frais  de 


7 

furveillance  fans  nuire  au  commerce  &  en  bénéficiant  pour 
le  tréfor  public  ?  • 

Quatrième  queftion.  Quelles  font  les  mefures  les  plus 
concordantes  avec  la  conftitution,  qui  garantiront  le  mieux 
la  sûreté  du  titre  unique  ou  la  différence  de  chacun  ,  fi  on 
en  admet  plusieurs  î 

Cinquième  quejlion.  A  qui  doit  être  confiée  l'exécution 
de  ces  mefures  ? 

Sixième  quejiion.   L'affinage  fera-t-il  entièrement  aban- 
donné à  l'induftrie  ? 

Septième  quejlion,    L  argue  peut  -  elle  devenir  un  éta- 
blilîement  libre  ? 

Telles  font  les  véritables  queftions  fur  lefquelles  nous 
avons  cru  vous  devoir  des  réflexions  :  s'il  en  eft  d'autres, 
elles  ne  font  qu'accefloires.  Eiles  fe  trouveront  réfolues 
de  fait  par  l'application  des  principes  qui  auront  détermmé 
la  folution  des  premières. 

Depuis  1343,  époque  à  laquelle  remontent  les  lois  & 
règlemens  connus  fur  cette  matière  ,  il  n'y  a  eu  un  France 
qu'un  titre  légal.  Il  y  en  avoir  bien  un  de  tolérance  pour 
la  bijouterie-,  mais  il  ne  paroît  pas  qu'il  ait  jamais  été  fixé 
d'une  manière  bien  déterminée  :  on  ne  voit  pas  qu'il  en 
ait  été  autrement  dans  des  fiècles  plus  reculés  -,  ce  qui  prouve 
-  que  ce  n'eft  pas  feulement  la  hauteur  du  titre  ^  mais  plutôt 
la  certitude  de  connoître  exadement  la  valeur  intrinféque 
des   objets  ouvragés  ,  qui  détermine   principalement  les 

acheteurs.  1        j  r 

En  cffe.t,  on  a  vu  fouvent  des  particuliers  ,  jaloux  de  le 
procurer  des  ouvrages  d  or  ou  d'argent ,  préférer  la  quan- 
tité d'uftenfiles  ou  ^bijoux  à  la  hauteur  de  leur  titre  ,  aller 
acheter  à  Genève ,  en  Flandre  ,  dans  le  Brabant ,  &  même 
à  LiefFe ,  l'argenterie  qu'ils  vouloient  fe  procurer ,  afin 
d'en  avoir  davantage  avec  moins  d'écus. 

D'oà  on  doit  conclure  que  plus  on  donnera  aux  ache- 
teurs la  facilité  de  (s  conformer  à  leurs  goûts  &  à  leurs 
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jnoyens ,  Se  plus  le  commerce  en  .ce  genre  recevra  d'adi- 
vité. 

C'efc  en  effet  ce  quo  nous  avons  penfé  ,  &  ce  qui  nous 
a  déterminé  à  donner  une  grande  latitude  aux  caprices,  ÔC 
par  conféquent  à  Imduftrie  des  orfèvres ,  en  vous  piopo- 
fant  de  reconnoître  trois  titres  pour  les  ouvrages  d'or ,  ÔC 
deux  pour  ceux  d'argent.  Cçtie  différence  entre  les  deux 
métaux 'eft  la,  conféquence  naiureile  de  celle  qui  exifte  entre 
leur  valeur  réelle.  Mais  en  même  temps  que  nous  avons  cru 
devoir  provoquer  l'établiffement  de  plufieurs  fitres ,  nous 
nous  fommes  attachés  à  les  fixer  à  des  degrés  tels,  qu'au- 
cun peuple  n'en  ofïre  de  plus  haut  que  celui  que  nous  avons 
pris  pour  viaxhv.um^  &c  que  le  minimum  que  nous  indiquons 
fou  encore  aiiez  élevé  pour  conferver  une  falubrité  &  une 
fûlidité  fupéricures  à  celles  qui  fe  trouvent  dans  le  xitre 
d'Allemagne  ou  de  Suiffc.  " 

Le  réfdtat  de  ceite  combinaifon  donne ,  pour  le.  plus 
haut  titre  de  l'or ,  neuf  cent  vingt-deux  millièmes ,  c'e^l-à- 
dire  (  z2  karats  quatre  trente-deuxièmes)  ;  pour  le  fe-- 
cond  o,§3  5  (  lo  karais  quatre  trente-deuxièmes  ) -,  pour 
le  troidcme,  0,755  (iS  karats  quatre  trente-deuxièmes), 
avec  une  tolérance-  de  o,oo5. 

Nous  obfervons  ici  que  le  plus  bas  titre  légal  de  1  or  fe 
trouvera  par  cette  proportion  encore  fort  '  au  -  defîus  de 
celui  adopté  par  la  plupart  des  bijoutiers  dans  leur  com- 
merce,  &  qui  neft  guères  au-defltis  de  588  millièmes  ou 
14  karats,  titre  infiniment  trop  foible  pour  qu'on  puifle  le 
vérifier  exadement  par  le  procédé  applicable  aux  .bijoux. 

Pour  le  titre  de  l'argent,  foit  en  blanc,  foit  doré, 
0,951  (11  deniers  10  grains  )  ,  &  pour  le  fécond  o,8o(î 
(5)  deniers  16"  grains). 

Nous  avons  cru  que  ces  proportions  mettroient  le  cora» 
merce  de  i'on'évrerie  en  France  en  état  de  foutenir  la  con- 
currence de  celui  de  tous  nos  voifins. 

Nous  en  ferons  d'autant  plus  certains.  &  même  de  faire 
pencher  la  balance  en  notre  faveur,  que  nous  mettrons 


fîus  de  fagcilè  à  proportionner  le  droit  de  garantie  du  tîtrf 
aux  befoins  de  ce  fervice ,  &  à  ne  pas  l'étendre  d'-une  mar 
nière  tellement  fifcale,  que  les  orfèvres  aient  beaucoup  d'iji? 
térêt  à  frauder  le  droir  &  à  fabriquer  de  faux  poinçons.  i 

C'eft  dans  cette  intention  ^ue  nous  avons  cherché  daÎA^' 
les  difFérentes  époques  de  la  |egiiïation  relative  à  la  marque^ 
d'or  5c  d'argent  la  comparaifon  des  droits  avec  les  produits  j 
ce  qui  nous  a  amenés  à  reconnoître  d'une  niianière  évident^ 
que  les  droits  ont  toujours  moins  produit  Içrfqu'ils  ont  été 
forcés,  &  qu'au  contraire  ils  ont  beaucoup  rendu  quand  il^ 
ont  été  modérés.  Cette  obfervation  eft  applicable  à  tous  le^ 
impôts  indireiîls. 

Nous  ne  vous  ferons  point  l'hiftorique  de  toutes  les  va- 
riations qu'a  éprouvées  la  légiflation  fur  le  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent-,  elles  ont  été  très-muhipliées ;  mais  par- 
tout on  remarque  que,  depuis  1343  ,  on  s'cft  iîngulièrement 
occupé  en  France  de  l'amélioration  du  commerce  de  ^l'or-' 
févrerie.  Des  édits,  des  déclarations,  des  ordonnances,  des 
arrêts  de  la  cour  des  monnoies ,  répétés  plufieurs  fois  dans 
chaque  fiède,  ont  fucceffivement  établi  &c  maintenu  une 
furveillance  adlve  &  rigoureufe  fur  ceux  qui  Texerçoient: 
c'efi;  cette  furveillance  que  rappellent  aujourdliui  les  yé- 
riiables  orfèvres,  tous  ceux  qui  font  dignes  de  foutcnir  le 
ïenom  de  probité  acquis  à  ces  artiftes  depuis  tant  de  temps. 

Si  on  vous  traçoit  le  tableau  des  incertitudes  à  travers 
IcfqueHes  on  a  long  -  temps  marché  ,  vous  y  yerriez 
des  bizarreries  inconcevables  :  vous  verriez  des  foncr 
tions  importantes,  telles  que  celles  d'afîîneur  &  d'effayeur , 
qui  ne  doivent  être  confiées  qu'au  talent  probe  &  expéri- 
menté, données  à  un  titre  èc  érigées  en  office  pour  une 
finance  confidérable  en  1705;  mais  vous  referiez  convaincu? 
que  l'expérience  a  bientôt  ramené  aux  principes,  &  que 
depuis  17 19  la  fuppreflîon  de  ce§  offices  a  ^contribué  .a4 
perfe£lionnemcnt  de  l'art. 

Vous  verriez  que  plus  les  lois  fifcales  frappoienc  cette 
ijranche  d'induftrie ,  &  moins  elle  profitait  -,  qu'après  i'^yoii 
Rapport  par  L.  E,  Beffroy       '  '    A  § 


îo 

4cmBéc  en  ferme  d'abord  à  la  compagnie  des  Indes ,  cette 
compagnie  demanda  ôc  obtim  en  lyzi  d'en  être  déchargée, 
à  caufe  de  la  modération  des  droits  qu'on  fut  forcé  d'établir 
par  arrêt  du  confeil  le  3  avril  1720.  Vous  demeureriez  con- 
vaincus que  la  mife  en  ferme  de  tout  ce  qui  s'appelle  droits 
ou  contributions,  ne  tend  qu'à  faciliter  les  extenfîons,  à 
introduire  l'arbitraire ,  à  vexer  les  citoyens  pour  enrichir  uiji 
fermier  j  ôc  ote  prefque  toujours  au  gouvernement  les  moyens 
de  réduire  les  droits  à  la  jufte  proportion  hors  de  lai^uellc 
l'induftrie  ne  peut  plus  les  fupporter. 

C'eft  donc  par  l'expérience  des  temps  antérieurs  que  nous 
nous  fommes  déterminés  à  vous  propofer  de  réduire  les  droits 
xle  garantie  du  titre  à  zo  francs  par  hectogramme  (  5  onces 
1  gros  &  demi  )  d'or ,  ^  à  j  franc  par  hedogramme 
.d'argent. 

C'eft  un  tiers  de  moins  qu'en  1789,  &c  c'eft  aflez  poax 
produire  le  bénéfice  que  vous  avez  fixé  ,  par  la  loi  du 
lé  brumaire  ^  à  500,000  livres.  Nous  avons  cru  utile  à 
la  profpérité  de  ce  commerce  en  France  de  porter  le  droit 
moins  haut,que  chez  les  Anglais  fi  jaloux  de  toute  concurrence, 
&c  chez  lefquels  un  bill  de  1784  a  porté  ces  droits  à  ic  liv. 
1  f.  i  d.  5  dix-neuvièmes  de  France  par  once  d'or  ,  poids 
de  trois,  c'eft-à-dire  pour  une  once  un  gros  ôc  fix  grains 
poids  de  marc,  &  à  11  f.  7  d..  5  dix-neuvièmes  pour  la 
même  quantité  d'argent. 

Mais  comme  la  fraude  feroit  infiniment  facile  fi  les  ouvrages 
-d'or  éc  d'argent  dits  de  hafard  ne  payoient  aucun  droit  , 
&  qu'il  feroiî  nuifible  aux  citoyens  d'ordonner  la  deftruc- 
tion  des  uftenfiies  ou  bijoux  qui  peuvent  encore  faire  im 
bon  fervice,  nous  croyons  devoir  vous  propofer  d'aflujettir 
au  demi- droit  les  ouvrages  de  hafàrd  revendus  par  le  com- 
merce, ôc  d'en  difpenfer  ceux  qui  feront  vendus  à  la  mon- 
iioie. 

Quant  au  mode  de  furveillaoce ,  la  conftitution  ne  per- 
mettant ni  corporation  ni  jurande  ou  maîtrife  ,  les  orfé- 
■yres  ne  peuvent  plus  exercer  eux  mêmes  comme  par  le 


^affë;  iîs  doivent  contraire  être  fournis  à  jcellç  du  go^Ur 
.y  crue  ment. 

Nous  vous  propoferons'  donc  de  la  iaiiïer  à  ladminif- 
tration  des  monnoies,  à  lacjuelle  d'ailleurs  elle  doit  nati^^ 
rellemcnt  appartenir  par  les  difFérens  rapports  qui  la  licni 
étroitement  à  l'objet  de  cette  adminiftratipn. 

Cette  furveillance  exige  un  certain  nombre  d  employ.é| 
inftruits,  dont  quelques- uns ,  les  effayeurs,  ont  beloin  d'unç: 
multitude  de  connOifFances  profondes  qu'on  n'acquiert  que 
par  une  longue  étude  théorique  &  pratique  de  la  chimie. 
Nous  avons  penfé  que  ces  places  ne  dévoient  çtre  données 
qu'après  une  forte  de  concours  ,  réfultant  de  l'raamen  or- 
donné par  la  loi  du  ii  vendémiaire  fur  i'organifation  des 
moBnoies ,  à  très-peu  d'exceptions  près ,  qui  fç  tirent 
la  nature  des  foRiftions  antérieures  des  candidats.      ^  , 

Quant  aux  fondions  de  receveurs,  elles  feronî,  pour  h 
.garantie,  afîujetties  aux  lois  qui  concernent  les  receveurs  dç 
la  République.  L'adminiftration  pourvoira,  félon  fa  fagéfle 3 
aux  emplois  de  contrôleurs.  '  ' 

En  général ,  on  peut  dire  que  toute  refponfabilité  eft  illu- 
foire  pour  une  adminiftration  ,  lorfqu'clle  n'a  pas  le  choix 
libre  de  fes  employés  :  ce  n'a  jamais  pu  être  que  par  une 
^cverfîon  des  principes,  que  le  miniftre  des  finances  a  eu  mo- 
mentanément le  choix  des  employés  de  cette  partie  de  l'ad- 
nilniftration  des  monnoies.  '  ^ 

Cependant  nous  avons  penfé  que  la  place  de  diredeu^ 
,des  bureaux  de  garanties  devant  avoir,  dans  notre  fyftême  , 
.un  caradère  propre  à  lui  donner  la  confiance  dont  |!Ie  n'a  pas 
afTez  joui  jufqu'alors ,  il  étoit  nécefTaire  de  donner 'a  la  nomi^ 
.nation  de  cet  emploi  des  formes  propres  à  l'inveftir  ,  en  appa- 
rence ,  d'une  dignité  (ypéricure  à  celle  des  autres  employés» 

Nous  avons  cru  pouvoir  arriver  à  c_e  but  5i  concilieriez 
qui  eft  dii  aux  principes  avec  cg  que  réclame  l'utilité  pu- 
i)liqu8  ,  en  vous  propofant  de  Taire  nommer  les  diredeurg 
par  le  miniftre  des  finances  ,  fur  une  lifte  triple  de  canditaé 
préfçniée  par  l'adminittration  des  monnoies. 
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Comme  il  cft  impofllble  de  déterminer  d'une  manière  fixe 
le  nombre  des  bureaux  à  établir  ,  &  que  d'ailleurs  ils  ne 
comportent  pas  un  grand  nombre  d'employés  ,  vous  pen- 
ferez  fans  doute  avec  nous  ,  que  l'organifatfon  doit  en  être 
entièrement  lailTée  au  Diredoire  exécutif  ,  fur  l'avis  de 
î'adminiftration  des  monnoies. 

L'affinage  qui  eft  l'art  de  départit  l'or  de  l'argent  pour 
en  extraire  les  parties  hétérogènes ,  &c  ramener  ces  métaux  au 
titre  qu'ils  doivent  avoir,  n'étoit  pas  libre  en  France,  parce 
qu'on  le  regardoit  comme  un  art  dont  le  libre  exercice  pou- 
voir être  funefte  à  la  fociété  :  nous  ne  le  voyons  pas  de  même. 

11  n'cxiftoit  que  trois  areliers  d'affinage,  l'un  à  Paris ,  l'autre 
à  Lyon ,  Ôc  un  autre  à  Trévoux  :  ils  appartenoient  à  la  nation , 
qui  les  a  prefque  toujours  donnés  à  bail.  Pour  laifler  plus 
de  latitude  à  l'induftrie ,  nous  vous  propoferons  de  laiffer  cet 
art  entièrement  libre  :  mais  comme  il  peurroit  arriver  que  le 
commerce  manquât  long-temps  d'établiffement ,  la  commiffion 
apenfé  qiie  vous  fentiriez  la  néceffité  d'en  laifTer  encore  un  à  Pans 
&  l'autre  à  Lyon  au  compte  de  la  République ,  &  que  vous  de- 
viez autorifer  le  Diredoire  à  le  donner  à  bail  fimple. 

L'argue  à  laquelle  les  tireurs  d'or  viennent  faire  dégroffir 
leurs  lingots  dorés,  eft  un  établiffem.ent  d'un  autre  genre. 
Comme  11  feroit  difficile  de  reconnoître  le  titre  de  l'argent. 
Se  fur-tout  de  l'argent  doré  employé  dans  le  commerce  après 
avoir  été  réduit  à  un  diamètre  infiniment  petit  par  fon  paf- 
fagc  dans  les  filières,  vous  ne  pouvez  pas  en  perniettre  le 
libre  éubliflèmcnt  -,  on  feroit  conftamment  expofé  à.  être 
trompé  :  il  faut  que  cet  établilfement  foit  fous  la  furveillancç 
adive  &  continue  de  fadminiftration  des  monnoies ,  ^  que 
les  formes  itablies  par  l'intérêt  public  qui  dide  la  loi  ,  re- 
lativement [au  dégroffiment  des  lingots  ,  foient  rigeureu- 
fement  obrervées ,  puifqu'on  pourroit  dégroffir  & 
des  lingots  non  titrés,  &  ne  mettre  dans  les  objets  en  hl 
d'argent  blanc  ou  doré  que  la  quantité  de  métal  néceflaire 
pour  lui  donner  de  la  valeur  à  l'œil.  ~ 

L'objet  impoïtant  pour  la  confervaiion  du  titre  détcrm.me 


pat  la  loi ,  c'efi:  la  diftindion  des  poinçons.  Lear  caradète  » 
la  manière  de  les  établir ,  de  les  conferver  &  d'en  empêcher 
l'abus  ou  la  fabrication ,  méritent  toute  votre  attesntion.  Cé 
font  eux  qui  garantiflent  à  la  fociété  que  le  gouvernement 
a  vérifié  le  titre  des  ouvrages  qui  en  font  marqués-  La 
contrefadtion  des  poinçons  ,  facilitant  la  falfification  du  titre , 
par  conféquent  l'introdudlion  dans  le  commerce  d'urt 
métal  faux  à  la  place  de  lot  de  de  Targent ,  de  par  fuite 
fon  échange  comme  égale  valeur  contre  des  écus ,  tient  dé 
fi  près  à  la  faufle  monnoie  j  que  la  loi  puràiToit  de  mort  le 
fabricateur  de  faux  poinçons.  Elle  infligeoit  auffi  des  peines 
graves  &c  infamantes  à  celui  qui  ,  abufant  de  fes  fondions  ^ 
appliquoit  les  véritables  poinçonss  fur  un  faux  titre.  Cette 
légiflation  cft  à-peu-près  la  même  dans  tous  les  gouvernemens. 

Nous  avons  pcnfé  que  la  peine  de  mort  n  etoiî  point 
indifpenfable  -,  qu'elle  ne  devoit  jamais  être  appliquée  que 
pour  l'homicide  ;  Se  Comme  nous  avons  cru  entrevoir  des 
moyens  de  donner  de  la  réalité  à  la  peine  des  fers  ,  efi 
confacrant  au  nettoiement  des  places  publiques  ,  à  l'entretien 
des  canaux  &  des  routes  èC  à  l'exploitatiôn  des  mines  tous 
ceux  à  qui  leurs  méfaits  la  mériteront ,  nous  nous  fommes 
bornés  à  ce  genre  de  peine  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long ,  fuivant  la  nature  du  délit. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  long-temps  fur  des 
détails  qui  s'expliquent  aflcz  par  les  articles  mêmes  de  notre 
projet.  Vous  y  trouverez,  nous  ofons  le  croire,  tous  ceux  qui 
doivent  régler  les  devoirs  des  fabricans  d'or  ou  d'argent., 
des  marchands  fédentaires  ou  ambulans.  Vous  y  trouverez 
même  les  moyens  de  favorifcr ,  fans  en  craindre  aucun 
inconvénient,  la  fabrication  du  doublé;  genre  d'induftr\e 
d'autant  plus  précieux  ,  que  la  manière  de  l'appliquer  à  l'o  r 
n'exifte  qu'en  France  (quoique  l'Angleterre  ait  eu  h  priorité 
pour  l'appliquer  à  l'argent)  ,  ôc  qu'en  économifant  les  métaux 
précieux  ,  il  affainit  ,  pour  l'ufage  ,  d'autres  métaux  auiïî 
folides  &c  plus  communs  maïs  qu'on  ne  pourroit ,  fans 
îifque ,  employer  feuls  au  fervice  des  alimens. 
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"Éom  nous  fommes  fur-tout  attachés  à  concilier  avec  U 
lionftitution  toutes  les  mefures  de  sûreté  que  le  commerce 
ie  l'or  &  de  l'argent  exigent. 

Votre  coïBmiiÏÏon  efpère  qu'elle  aura  atteint  le  but  de 
foh  înllitution  i  par  les  précautions  qu'elle  a  prifes  pour 
Répondre  â  votre  confiance»  Trois  fois  fon  travail  a  été  loii- 
^lieriient  difcuté ,  à  des  é^joques  difFércntes,fous  laConventiori 
nationale  j  &  ,  depuis  votre  inftallation,  avec  les  anciens  orfèvres 
M  joailiers ,  les  maîtres  bien  famés  C<  depuis  long  tcnips  retirés 
du  cortimer^re  ,  les  agences ,  les  adminiftradons  Se  diredeurs 
des  monnoics  ,  les  anciens  fermiers  de  l'affinage  8^:  plufîeurs 
de  nus  eoîlègues  du  Confeil  des  Anciens.  H  a  mênte  été 
examiné  avec  le  confeil  de  commerce  du  miniftre  de  l'inte- 
ïieur.  C'eft  parce  que  nous  avons  cherché  à  recueillir  ,  touteil 
les  lumières  de  l'étude  &  de  l'expérience,  que  nous  confcrvonç 
î'crpoîr  d'obtenir  votre  aiTentiiiient  au  projet  de  léfolutiosi 
idbnt  je  vais  vous  donner  leCÎure. 

^ROJÊf   r)Ë  RÉSÔLÛTldN. 

.  Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  après  avoir  entendu  les  trois 
lectures  prefcriics  par  l'article  77  de  la  conflitution  :  lat 

Î)remière  j  le  14  pluviôfe  5  la  féconde  ^  le......  &  k  troi- 
lème  ,  le...... 

Déclare  qu'il  n'y  à  pas  lieu  à  l'ajourner'nent ,  $c  prend  là 
èéfolution  fuivante  : 

TITRE  PREMIER. 

SÉCtioN  i*remière; 

hes  titres  des  oui> rages  d'or  &  d'argent. 

À  R  i   1  C  L  i     P  R  E  M  T   F.  Ri 

^  îi  y  a  trois  titrés  pdiir  les  ouvrages  d'or  :  le  pjéinîér  ^ 
ie  ti'tMÏ  cent  ving't-deux  milliènies  (  2.2  karâts  4  trenti* 


1^ 

deuxièmes)  -,  le  fécond  ,  âe  huit  centsr ttefife-tiôuf miniértieîs 
(  20  karats  4  trente-deuxièmes  )  j  le  troifième  ,  de  fept  cent 
cinquante  -  cinq  miiliàmes  (  18  karats  4  trente-deuxièmes)  ; 
tous  trois  avec  une  tolérance  de  cinq  millièmes  (  4  trente- 
deuxièmes.) 

î  T. 

Il  y  a  deux  titres  pour  les  ouvrages  d'afgent ,  foit  qu'ils 
doivent  rcfter  en  blanc  ,  foit  qu'ils  doivent  être  dorés  :  le 
premier  eft  de  neuf  cent  cinquante  -  un  millièmes  (  il  de- 
niers 10  grains);  le  fécond,  de  huit  cent  fix  millièmes 
(9  denièrs  16  grains),  tous  deux  avec  une  tolérance  de 
fept  millième  (  2,  grains  ). 

S  E  G  T  I  O  N     I  I. 

Des  Poinçons. 

Articls  prèMIIR. 

îl  y  a  pour  marquer  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  trois 
fortes  de  poinçons  ;  favoir ,  celui  du  fabricant ,  celui  du  titre  j 
&  celui  du  bureau  de  garaîitic  dont  il  fera  parlé  dans  le  titre 
fuivant. 

Il  y  a  en  outre  deux  petits  poinçons ,  l'un  pour  les  meînus 
ouvrages  d'or  ,  &  l'autre  pour  les  menus  ouvrages  d'argent* 

I  I. 

Le  poinçon  du  fabric^ant  porte  la  lettre  initiale  de  foH 
iiom  avec  un  fymbolc.  11  peut  être  gravé  par  ici  aftifte 
qu'il  lui  plait  dé  choifir ,  en  obfervant  les  formes  &:  pro* 
portions  qui  forit  établies  par  ladminirtration  deS  monnoièS* 

I  I  L 

Lci  poinçon  du  titre  a  poUr  empreinte  Tun  des  chiffres 
i  j  a  5c  3 'indicatif  des  premier  *  fécond  oU  troifième  titçe 
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âxé  dans  la  précédente  feâiion  ;  &  en  outre,  tin  coq.  Gd 
jjoinçon  cft  uniforme  dans  toute  k  République. 

'  IV. 

ie  poinçon  du  bureau  porte  un  figne  [earadériftique  qtii 
tù.  déterminé  le  Directoire  exécuiifi 

-  V. 

.  Lè  pétit  poinçon  defliné  à  marquer  les  mêmes  ouvrages 
â'or  a  pour  empreinte  une^  tête  de  coq  ;  Se  celui  dont  on  ft 
îèrt  pour  les  menus  ouvrages  d'argent,  porte  un  faifceau. 

î  V. 

Toiis  les  poinçons  défignés  dans  les  trois  arucles  précédens 
font  fabriqués  par  le  graveur  des  monnoics  ,  fous  la  lur- 
^eiilance  de  l'adniiniftration  ,  qui  les  fait  parvenir  dans  les 
divers  bureaux  dé  garantie ,  &:  eh  cônferve  les  matrices. 

V  I  î. 

Lorfqû'on  rie  fait  point  ufage  des  poinçons  ,  ils  font  çn- 
|"e|més  dans  une  caifTe  à  deux  ferrures ,  dont  une  clef  eft 
remile  au  receveur  du  bureau  dè  garantie  ,  Se  l'autre  rcftc 
entre  les  mains  du  contrôleur. 

XVII. 

Les  fabrieaiis  de  faux  poinçons  &  ceux  qui  en  font  ufage  i 
font  condanmés  à  dix  années  de  fers ,  &  leurs  ouvrages  font 
fconfîfqués, 

^  V  I  1  î. 

Lés  poinçons  férvànt  aâraellcment  à  conftater  l'acquit  dés 
droits  de  marque  feront  biffés  immédiatement  après  l  ins- 
éulpation  de  ceux  qui  font  ordonnés  par  le  titre  prëcédsnîi 


T  I  T  R  E   I  î. 

Dts  droits  &  des  frais  ds  garantie  fur  les  ouvrages  d'of 

&  d'argent. 

Article  premier. 

Il  eft  perçu  un  droit  de  garantie  fur  les  ouvrages  d'or 
&  d'argent ,  bijoux ,  vailîelles ,  feuilles  battues  ou  traits. 

IL 

Il  eft  pareillement  perçu  demi-droit  fur  les  ouvrages  d'or 
&  d'argent  dits  de  hafard  ^  remis  dans  le  commerce. 

Ceux  vendus  à  la  République  dans  les  hôtels  des  m9n- 
noics  n'y  font  point  alTujetis. 

III. 

Les  ouvrages  d'or  &  d'ars'ent  venant  de  l'étrançer  font 
préfentés  aux  employés  des  douanes  fur  les  frontières  de 
la  République  pour  y  être  déclarés ,  pefés ,  plombés  & 
envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voifîn  ,  où  ils  font 
marqués  des  lettres  E.  T ,  &  payent  des  droits  égaux  à  ceux 
qui  font  perças  aux  bureaux  de  garantie  fur  les  ouvrages 
d'or  &  d'argent  fabriqués  dans  la  République. 

IV. 

Les  droits  de  garantis  font  reftitués  ,  fauf  la  retenue  d'un, 
tiers ,  aux  frontières  de  la  République ,  pour  les  ouvrages 
d'or  &  d'argent  fabriqués  en  France  qui  ont  acquitté  ces 
droits  &c  qui  foftent  pour  être  vendus  ou  qui  font  déjà 
vendus  à  l'étranger. 

V. 

Les  ouvrages  dépofés  au  Mont-de-Piété  &  dans  les  autres 
établiffemens  deftinés  à  des  ventes  ou  à  des  dépôts  de  ventes 
font  affujettis  aux  droits  de  garantie  j  lorfqu'ils  n'y  ont  pas. 
€té  fournis  avant  le  dépôt. 
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V  I. 

Les  frais  cle  garantie  font  de  vingt  francs  par  hectogramme 
(  trois  onces  un  gros  8c  demi  )  d'or.  Se  a  un  franc  par  hec- 
togramme (  trois  onces  un  gros  Se  demi  )  d'argent ,  non 
compris  les  frais  d'elTai  ou  de  touchaud.  . 

..  T  I  T  R  E    I  1  1. 

Article  premier. 
Les  maifons  communes  d'orfèvres  font  fupprimées. 

II. 

A  dater  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret,  les 
employés  de  ces  bureaux  continuent  d'exçrccr  leurs  fonc- 
tions jufqu'au  complément  de  l'organifation  prefcrite  par 
la  préfente  loi. 

.    ^  I  I  î. 

Il  fera  fait  inventaire  des  reoiftres  Se  p?.pîers  à  l'ufage 
des  bureaux  ,  ainfi  que  des  .uftenfiies  ôc  effets  appartenans 
à  îa  nation ,  pour  les  papiers  &:  les  regiftres  être  envoyés  à 
radminiftration  des  monnoîes,  ôc  les  uftenfiies  5r  effets  être 
mis  fous  la  furveillarce  de  l'adminiftration  du  département, 
jufqu'à  ce  qu'il  puiffe  en  être  fait  un  emploi  avantageux  à 
la  République. 

IV. 

Les  quatre  invalides  orfèvres  qui  habitent  aLluelIcment  la 
maifon  commune  des  orfèvres  à  Paris,  font  placés  aux  incu- 
rables, &  le  miniftre  de  fimérieur  eft  chargé  d'efFeâiuer  ce 
tranfport. 

T  I  T  R  E    I  V. 

;  Des  bureaux  de  garantie. 

Article  premier. 
Les  bureaux  de  garantie  font  établis  pour  faire  l'effai  8c 


.  , 

fixer  les  titres  _<les  lingots  Se  oumges  d'or  &  d'argent.  Le 
Direétoire  exécutif  peut  ,  fur  la  demande  motivée  des 
adminiftrations  de  département  &  fur  l'avis  de  celle  des 
monno"es  ,  en  placer  dans  lés  communes  où  les  befoios  de 
la  fabrication  les  rendent  néceifaires. 

I  I. 

Les  bureaux  de  garantie  font  compofés  de  trois  employés, 
d'un  receveur  ,  d'un  eilayeur  Se  d'un  conirôleur-eftampcur  : 
mais  à  Paris  8c  dans  les  autres  communes  populeufes  ,  le 
nombre  des  employés  eft  réglé  par  l'adminiftration  des 
monnoies  ,  fuivant  les  befoins  du  commerce. 

.    I  I  L 

Les  employés  des  bureaux  de  garantie ,  à  l'exception  de? 
directeurs,  font  nommés  par  l'adminiftration  des  monnoies. 

Les  direâ:eurs  font  nommé";  par  le  miniftra  des  finances, 
fur  une  lifte  triple  préfentée  par  cette  adminiftratioa. 

I  V. 

Le  receveur ,  Teffayeur  Se  le  contrôleur  fe  pourvoient  à 
leurs  frais  de  tout  ce  dont  ils  ont  befoin  pour  l'exercice  de 
leurs  fondions ,  à  la  réfcrve  de  la  machine  à  eftampeï  ,  qui 
cft  fournie  au  bureau  par  l'adminiftration. 

.V. 

Les  employés  aux  bureaux  de 'garantie  qui  calquent  les  ■ 
poinçons,  ou  qui  e a  font  ufage  fans  obferver  les  formalités 
prefcrites  par  cette  loi  ,  font  deftitués  ,  Se  condamnés  à  un 
an  de  détention. 

VI. 


Aucun  employé  »ux  bureaux  de  garantie  ne  laifTe  prendre 
de  <;alque  ,  ni  ne  donne  de  defcription ,  foit  verbale ,  foit 


par  écrit,  âcs  ouvrages  qui  font  apportés  au  bureau  ,  â 
peine  de  deftitution. 

T  I  T  R  E  V. 

Des  fonâions  des  prépofés  aux  bureaux  de  garaîitk. 
Section  première. 

Des  fondions  de  Vejfayeur. 
Article  prjimier. 

L'efTayeur  ne  reçoit  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  qui  lui 
font  préfentés  pour  être  effayés  &:  titrés  ,  que  lorfqu'ils  ont 
l'empreinte  du  poinçon  du  fabricant ,  Se  qu'ils  font  afîcz 
avancés  pour  qu'en  les  finiffant  ils  n'éprouvent  aucune 
altération. 

II. 

I-es  ouvrages  provenant  de  différentes  fontes ,  étant  & 
devant  être  envoyés  au  bureau  de  garantie  dans  des  facs 
réparés  ,  leffayeur  en  fait  l'effai  féparément. 

III. 

Il  n'emploie  dans  fes  opérations  que  les  agens  6c  fjbftances 
provenant  du  dépôt  établi  dans  l'hôtel  des  monnoies  de  Paris  ; 
mais  les  frais  de  tranfport  de  ces  fubftances  6c  agens  font 
compris  dans  les  frais  d'adminiftration. 

IV. 

La  matière  de  l'elTai  eft  un  mélange  de  cbacime  des  pièces 
provenant  de  la  même  fonte,  &  elle  efl  gratiée  ou  coupée 
tant  fur  les  corps  d'ouvrages  que  fur  les  acceffoires ,  de  ma- 
nière que  les  formes  Se  les  ornemens  ne  fuient  pas  détériorés. 

V.  •       .  • 

Lorfque  les  pièces  ont  une  languette  forgée  ou  fondue 
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avec  leurs  corps ,  c  eft  fur  cette  languette  que  leur  titre  e(l 
vérifié.  V  r 

Lorfque  lés  gros  ouvrages  d'or  &  d'argent  font^  l  l'un 
des  titres  prefcrits  par  les  articles  premier  6c  ^,4^  ^re  i  , 
re%eur  les  infcrit  fur  un  regiftre  qui  eft  cote  &c  paraphe 
à  Paris  par  l'adminiftration  des  monnoies ,  Se  dans  les  aut  es 
communes  par  l'adminiftratiori  municipale,  bnfuite  il  es 
donne  au  receveur,  avsc  un  extrait  de  fon  reg>ftre,  qui  indique 
le  titré  trouvé ,  pour  être  marqué  du  poinçon  correfpondant. 

Il  en  eft  ufé  de  même  pour  les  mcmes  ouvrages  dor, 
lorfqu^il  â  été  redonnu  par  l'effai  qu'ils  ne  font  pas  au-de  ious 
du  ilus  bas  des  titres  fixés  par  cette  loi  ,  6.  ils  reçoivent 
l'empreime  du  poinçon  particulier  pour  ces  fortes  d  ouvrages. 

VII. 

Lorfque  le  titre  de  quelqu'un  de  ces  oUvrages  e^  inféneur 
au  plus\as  "des  titres  prefcrits,  fur  la  demande  &  aux  fra. 
du  propriétaire  il  eft  vérifié  par  un  fécond  effai -,  6c  h  cet 
effai  confirme  le  premier  ,  l'ouvrage  eft  remis  au  propriétaire, 
après  avoir  été  rompu  en  fa  préfence.  •  . 

VIII. 

Si  les  gros  ouvrages  d'or  &  d'argenr ,  fans  être  ail-deiîous 
du  plus  bas  des  titres  fixés  ,  ne  font  pas  précifement  a  1  un 
d'eux  ils  font  marqués  au  titre  inférieur  à  celui  qui  a  ete 
trouvé,  ou  ils  foient  rompus,  au  choix  du  propriétaire.  • 


I  X. 


En  cas  de  cohteftliiori  fur  lô  titré  ,  il  éft  fait  une  prifs 
d'edai  fur. l'ouvrage,  laquelle  eft  envoyée  ,  fouS  les  cachets 
du  fabricanr  &  de  l'effayeur  ,  à  fadminirtration  des  mon- 
hoies,  qui  lakiteifayer  dans  ît  laboratoire ,  5^  en  prefence 
de  Imfpedsuf  des  clfais  i  &  le, titre  réfultant  de  1  opération 


efl:  définitivément  celui  auquel  eft  marqué  l'oùvràgé  ^iii  â 
été  laiffee  dans  le  bureau  ,  fous  les  cachets  de  l'cflaycur  5é 
du  fabricant ,  fi  l'ouvrage  n'éft  pas  dans  le  cas  d'être  rompu. 

'     ■'  X. 

torfque  par  ie  rëfuftàt  de  l'opérafion  ,  l'cfTaycur  du  bu- 
reau de  garantie  eft  trouvé  en  défaut,  il  fupporte  les  frais 
de  tranfport  ôc  d'effai.  Dans  toute  autre  circonftance  ,  ces 
frais  foni  à  la  charge  du  propriétaire, 

X  h 

Si  aucun  ouvrage  d'or  ,  d'argent  ou  cie  vermeil  ^  qiioi^ud 
marqué  du  poinçon  indicatif  de  fon  titre  ,  eft  foupçonné 
de  n'être  pas  au  titre  indiqué  ,  le  propriétaire  peur  l'en- 
voyer à  l'adminiftration  des  monnoies  ,  qui  le  fait  eflayer 
avec  les  formalités  employées  pour  l'effai  des  monnoies  Se 
Cl  cet  eflài  donne  un  titre  plus  bas  j  l'eflayeur  eft  condamné  ^ 
pour  la  première  fois ,  à  200  francs  d'amende  ,  à  600  francs 
pour  la  féconde  fois  ^  &  la  troifième  fois  il  eft  deftitué. 

XII.  > 

Le  prix  d'un  eflai  d'or ,  de  d©ré  &  d'or  tenant  argent  ^ 
eft  fixé  à  trois  francs ,  5c  celui  d'argent  à  quatre-vingt  cen- 
times (  feize  fous  ). 

X  I  I  L 

Dans  tous  les  cas  j  les  cornets  &  boutons  d'éfïàis  font 
ternis  au  fabricant; 

X  ï  V. 

L'efTai  des  mêmes  ouvrages  d'or  par  la  pierre  de  touche  ^ 
au  moyen  de  Tacide  nitrique  (eau-forte) ,  eft  payé  neuf  cen- 
times par  datagramme  (deux  gros  &  demi  d'or)* 

X  V 

Si  i'efîayeiir  foiipçorine  aucun  des  ouvràges  d'or ,  deverméii 
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■bk  d'argent ,  d'être  fourré  de  fer  ou  de  cuivre,  il  le  fait 
couper  en  préfence  du  propriétaire-,  &  fi  cet  ouvrage  eft 
tel  qu'il  a  été  foupçonné  ,  il  eft  faifî  &  confifque ,  &  le 
délinquant  condamné  à  l'amende  de  vingt  fois  la  valeur  de 
l'objet.  Mais,  dans  le  cas  Contraire,  le  dommage  eft  paye 
ilir-le-champ  au  propriétaire ,  6c  le  montant  en  eft  porté  ati 
compte  des  frais  d'a^miniftration. 

X  V  î.  ' 

Les  efîayeùrs  des  bureaux  de  garantie  font  munis  du  cer- 
tificat de  capacité  preîcrit  par  l'article  LÎX  de  la  loi  du 
Vendémiaire  fur  l'organifaticn  des  monnoiesi 

X  V  I  L 

Les  effayeurs  du  commerce  des  d- devant  monnoies 
font  difpenfés  de  cette  formalité. 

X  V  l  I  î. 

L'eftayeur  peut  prendre  ,  fous  fa  refponfabiiité ,  autant 
d'aides  que  les  circonftarices  l'exigent. 

Sêctîôn  ^I. 

Des  fondions  du  Receç'eun 
Article  i»REMïSRi 

Lé  réceycur  pèfé  les  ouvrages  qui  ont  été  eflayés ,  Se 
auxquels  eft  joint  l'extrâit  des  rcgiftres  de  TelTayeur  ,  Se  il 
fait  mention  fur  un  regiftre ,  côté  &  paraphé  comme  celui  de 
i'efTaycur ,  de  la  nature  'Aq  ces  ouvrages ,  de  leur  ^poids ,  de 
leur  titré  &  dé  la  fonime  qui  liii  a  été  payée  à  raifon  da 
boids. 


il  écrit  fur  l'extrait  du  régiftrc  de  ieîtayeur  ;  i*»  Is  poifk 
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des  ouvrages  ;  2.°.  l'asquittement  des  frais  ^  &  il  rcmét  U 
tout  au  contrôleur. 

III. 

Il  dénonce-  toutes  les  faifîes  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle ,  Ôc  les  procédures  qui  en  réfultent  font  faites  en  fon 
nom. 

Sectiom   l  Î  j, 

Des  fonâions  du  Contrôleuri 

Abticle  fremier, 

Le  contrôleur  du  bureau  de  garantie  tient  un  regifirè 
coté  6c  paraphé  comme  celtii  des  autres  employés  , 
où  il  iranfcrit  l'extrait  du  regiftrc  qu'il  a  reçu.  Enfuite  il 
tire  de  la  caifTe  à  deux  ferrures  le  poinçon  du  bureau  &  le 
poinçon  indicatif  du  titre  des  ouvrages  ,  foit  d'or  ,  foie  d'ar- 
gent, ou  le  poinçon  dont  les  menus  ouvrages  doivent  être 
tevêtus ,  ôc  il  les  appliquéen  préfence  des  propriétaires. 

I  I. 

II  vife  &  certifie  tous  les  états  de  recette  du  bureau. 

T  I      R  E  VI. 

Section  première. 

JDes  devoirs  des  marchands  &  fabricans  d'or  &  d'argent. 

Article  premier. 

Tout  citoyen  faifant  ou  voulant  faire  l'emploi  des  ma- 
tières d'or  &  d'argent  eft  tenu  de  fe  faire  connoître  à  l'ad- 
hîiniftratioh  du  départemeiit  ÔC  à  la  municipalité  centrale 
du  lieu  de  fa  réfidence  ,  &  de  faire  infculper  dans  ces  deux 
adminiftrations  un  poinçon  particulier  avec  fon  nom  fur 
une  planche  de  cuivre  à  ce  deftinée i  ladminirtration  de 
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aépartement  veille  i  ce  que  le  même  fymbole  ne  foit  pas 
employé  par  deux  orfèvres  de  fon  arrondiflcment. 

I  I. 

Quiconque  fe  borne  au  commerce  d'orfèvrerie ,  fans  en- 
treprendre la  fabrication,  n'eft  tenu  que  de  faire  fa  décla, 
ration  à  la  municipalité  centrale  du  lieu  ou  d  reùde  ,  &  U 
eft  difpenfé  d'avoir  un  poinçon. 

III, 

Les  fabricans  Se  marchands  d  or  ou  d'argent  ouvré  ou 
non  ouvré  ont  «h  regiftre  coté  &  paraphé  par  l'admmif- 
tration  municipale  ,  fur  lequel  ils  îranfcrivent  la  nature  ,  le 
nombre  .  le  poids  &c  le  titre  des  matières  Sc  ouvrages  d  or 
6c  d'argent  qu'ils  achètent  &  vendent  ,  avec  les  noms  5c 
^emeures  de  ceux  de  qui  ils  les  ont  achetés, 

IV. 

Ils  ne  peu-/ent  acheter  que  de  perfonneî  connues  ,  ou 
ayant  des  répondans  à  eux  connus. 

V.    _  -  * 

ils  font  tenus  de  préfenter  leVrs  regiftres  aux  autorités 
chargées  de  la  furveiUance  de  cette  partie ,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  font  requis. 
^  V  I. 

Ils  donnent  aux  acheteurs  des  bordereaux  imprimés ,  datés 
&  fignés ,  lefquels  leur  font  délivrés  par  la  régie  de  lenre^ 
giftrement ,  Se  contiennent  : 

i".  Ces  mots  :  premier,  deuxième  ou  troisième  mtz  ,  avec 
ies  empreintes  de  chacun  de  ces  titres. 

2°.  Le  poids  &  le  titre  des  ouvrages ,  quelle  qu'en  foit  1? 
valeur. 


,3*.  Les  lettres  initiales  du  noin  du  faîjricant. 
VIL 

Ils  mettetît  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur  mafafiM 
ou  boutique   un   tableau  qui  contient  les  articles  de  I«  ' 
loi  relative  aux  titres  des  ouvrages  &  aux  bordereaux. 

V  î  I  L' 

Ils  portent  leurs  ouvrages  au  bureau  de  garantie  pour  y 
être  ellayés  &  titrés ,  ou  Amplement  revêtus  d'une  empreinte 
de  poinçons,  conformément  à  la  féconde  rectioa  du  titre  VL 

î  X. 

Les  xontrevenans  aux  difpofîtions  des  précédens  articles 
■font  condamnés,  pour  la  première  fois,  à  une  amende  de 
deux  cents  francs ,  &c  du  double  des  objets  vendus  illéga- 
lement ;  pour  la  féconde  fois ,  l'amende  eft  de  cinq  cents 
francs  ,  &  la  condamnation  aiHchée  à  leurs  frais  dans  toute 
l'éfenduc  du  département  ■■,  la  troifîcme  fois  j  tous  les  objets 
de  icur  commerce  font  confifqués  ,  êc  le  commerce  de  l'orr 
févrerie  leur  eft  inieidit.  ' 

X. 

Les  fabricans  &  marchands  d'ouvrages  d'or ,  d'argent 
Se  de  vermeil ,  marqués  des  anciens  poinçons  font  tenus 
de  les  porter ,  dans  le  délai  de  iîx  mois ,  à  compter  de 
la  publication  de  la  préfente  loi ,  au  bureau  de  garantie  , 
,pour  y  faire  mettre  l'empreinte  du  poinçon  du  bureau , 
îans  aucune  vérification  préalable  &  fans  frais  -,  palfé  lequel 
.temps  les  ouvrages  font  elfavés  3c  titrés ,  s'il  y  a  lieu. 

XL 

Les  ouvrages  non  revêtus  du  poinçon  dit  de  décharge 
(font  pareillem.ent  préfentés  au  bureau  de  garantie ,  à  l'effet 
,d'ètrc  marqués  du  poinçon  du  titre  de  de  celui  du  bureau^ 
.8c  ils  payent  les  frais  de  garantis. 


f2.f 

XII. 


Ces  frais  font  pareillement  exigibles  pour  les  ouvrages 
dit  de  hafard  j  qui ,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
rarticle  X,  ne  fe  trouvent  marqués  que  des  anciens  poin- 
tons. 

X  II  I. 

La  loi  garantit  les  erigagemens  rcfpedifs  des  orfèvres  & 
de  leurs  élèves. 

Les  joailliers  ne  font  pas  tenijs  de  porter  aux  bureaux  d© 
•garantie  les  ouvrages  montés  en  pierres  fines  ou  fauffes  & 
,en  perles  fines ,  ni  ceu-x  qui  font  émaillés  dans  toutes  les 
parties  ou  auxquels  font  adaptés  des  criftaux  -,  mais  ils  ont 
un  regiftre  coté  &  paraphé  comme  celui  des  marchands  & 
fabricans  d'ouvrages  d'or  &  d'argent ,  à  l'effet  d'y  infcrire 
•jour  par  jour  les  ventes  &  achats  qu'ils  ont  faits. 

Ils  donnent  aux  acheteurs  un  bordereau  qui  contient  la 
nature  &  la  forme  de  chaque  ouvrage ,  ainfi  que  la  qua- 
Jiié  des  pierres  dont  il  eft  compofé ,  &  nul  ne  peut  mêler 
dans  les  mêmes  ouvrages  des  pierres  faufTes  avec  les  fines  , 
à  peine  d'être  condamné  à  reflituer  la  valeur  qu'auroient 
eue  les  pierres  fi  elles  avoient  été  fines  ,  &  à  payer  une 
amende  de  trois  cents  francs;  l'amende  eft  triple  la  féconde 
fois  ,  avec  affiche  dans  tous  le  département ,  aux  frais  du 
délinquant  ;  à  la  troifième  fois  ,  le  délinquant  efl:  déclaré 
incapable  d'exercer  la  joaillerie ,  .&  les  effets  cômpofant  fo!^ 
magafîn  font  xonfifqués. 

S  E  C  T  I  O  N     I  I. 

Des  marchands  de  matières  d'or  &  d'argent  amhula'ns^ 

Article  premier. 
Les  marchands  dp  matières  d'or  &:  d'argent  ambulant 
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font  tenus  de  fc  préfenter  à  l'adminiftration  municipale  du 
çanton  ou  à  l'agent  de  cette  adminiftration ,  dans  les  lieux 
où  elle  ne  réfide  pas ,  S>c  de  lui  montrer  les  bordereaux  des 
orfèvres  qui  leur  ont  vendn  les  matières  d'of  &C  d'argent 
dont  ils  font  porteurs, 

A  l'ouverture  des  foires  ,  l'adminiftration  municipale  du 
Jieu  ,  ou  l'agent  de  cette  municipalité,  dans  les  lieux  cù  ij 
n'y  a  pas  d'adminiflration  municipale  ,  fe  font  repréfcnter, 
par  tous  les  marchands  de  matières  d'or  8c  d'argent  les 
bulletins  des  orfèvres  qui  les  leur  ont  vendues  ,  &c  ils  err 
font  examiner  les  marques  par  des  orfèvres ,  ou ,  à  défaut 
d'orfèvres,  par  toute  autre  perfonne  connoifTant  les  marques 
,§c  poinçons ,  pour  çn  çonftater  la  vérité. 

ï  I  r, 

L'adminiftration  municipale  ou  Ton  agent ,  dans  les  lieux 
OÙ  elle  ne  réfide  pas  ,  fait  faifir  Se  remettre  au  tribunal  de 
police  correiflionnellc  du  lieu  ou  du  canton  les  matières 
d'or  3c  d'argent  qui  ne  font  pas  accompagnées  de  borde-f 
reaux ,  ou  celles  dont  les  marques  paroiiïent  contrefaites. 

TITRE  VII. 

De  la  fabrication  du  plaqué  &  du.  doublé  d'or  &  d'argent 
fur  tous  admtu  x. 

Article  premier. 

Quiconque  veut  plaquer  5c  doubler  l'or  Se  l'argeni  fur 
le  cuivre  ou  fur  tout  autre  métal  ^  eft  tenu  d'en  faire  1^ 
déclaration  ^  &  à  la  municipalité  centrale  du  lieu  où  il 
réfide  ^  &;  à  radminiftration  de  département  &  à  celle  des 
monnoies. 

I  î. 

Il  emploie  l'or  ^  l'argeiît  dans  telle  propprtion  (ju'il  jpg.e 
convenable. 
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1 1 1. 

Il  met  fur  chacun  de  fes  ouvrages  l'empreinte  d'un  poinçon 
particulier ,  qui  lui  eft  donné  par  1  adminillration  des  mpn- 
noies ,  &  des  ciiiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
qu'il  contient. 

IV. 

Lorfque  les  ouvrages  font  doublés  ou  plaqués  fur  toutes 
leurs  furfaces ,  ils  portent  de  plus  écrit  en  toutes  lettres  le 
mot  doublé. 

Le  fabricant  de  doublé  tranfcrit  jour  par  jour  les  ventes 
qu'il  a  faites  fur  'un  legiftre  coté  &  paraphé  à  Paris  par 
1  adminiftration  des  monnoies  ,  &  dans  les  autres  communes 
par  la  municipalité  centrale  -,  &  i-l  délivre  aux  acheteurs  un 
bordereau  contenant  la  défîgnation  de  l'ouvrage,  l'indication 
de  fon  poids,  &  la  mention  de  la  quantité  d'or  ou  d'argeàt 
qui  y  eft  contenue. 

V  L 

Il  eft  aufli  afTujetti,  quant  aux  achats  relativement  aux  ven- 
deurs ,  à  la  formalité  prefcrite  aux  marchands  &  fabricans 
d'or  &  d'argent.  - 

VII. 

En  cas  de  contravention  aux  articles  ?  &  4,  les  ouvracres 
fur  lefquels  la  contravention  porte,  font  confifqués,  &^le 
délinquant  eft  condamné  pour  la  première  fois  à  l'amende 
de  dix  fois  leur  valeur  j  la  deuxième  fois,  l'amende  eft  double 
de  la  .première,  &  la  condamnation  affichée  aux  frais  du 
délinquant  dans  toui£  l'étendue  du  département  Ja  troilîème 
lois,  tous  les  objets  de  fon  commerce  font  confifqués,  & 
le  commerce  &  la  fabrication  d'or  &  d'argent  lui  font  in- 
terdits. 


T  I  T  R  E    V  I  I  I. 

Des  formes  à  ohferver  dans  les  recherchés  relatives  aux 
contraventions  à  la  préfente  loi. 

Article  PREMIER. 

Lorfque  les  employés  d'un  bureau  de  garantie  ont  con- 
hoiiïance  de  fabrication  d'empreintes  de  poinçons,  ou  de 
poinçons,  le  receveur  ou  le  contrôleur,  accompagnés  d'un 
officier  municipal  fe  tranfportent  dans  l'endroit  ou  chez 
le  particulier  qui  leur  a  été  indiqué ,  pour  y  faifir  les  faux 
poinçons,  ou  les  ouvrages,  foit  lingots  marqués  de  faux 
poinçons,  ou  enfin  les  ouvrages  dépourvus  de  marques. 

II. 

r  Les  poinçons  ou  ouvrages  faifis  font  mis  fous  les  cachets 
de  l'officier  municipal,  du  receveur  ou  du  contrôleur,  &  de 
celui  chez  qui  ils  ont  été  faifis,  pour  être  remis  de  fuite  au 
tribunal  de  police  corredionnelle. 

III. 

Ces  recherches  ne  peuvent  êire  faites  qu'en  fe  conformant 
â  l'article  3      de  la  conftitution. 

IV. 

Tout  ouvrage  d'or  U  d'argent  achevé  &  non  marqué, 
trouvé  chez' un  fabriquant  ou  un  marchand,  eft  confifqué, 
vendu ,  &  le  prix  remis  avec  toutes  les  amendes  au  rece- 
veur de  l'enregiflrement. 

V. 

Sont  faifis  tous  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  fur  lefqueîs 
les  marques  des  poinçons  del'adminiftration,  ou  de  l'eUayeur, 
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ou  de  tout  fabricant  autre  qac  celui  qui  a,  applique  le* 
marques,  fe  trouvent  entées,  foudées  ou  contre -tirées  en 
quelque  manière  que  ce  foit,  êc  le  poffeiïeur  avec  connoif- 
fance  efl:  condamné  à  dix  années  de  fers. 

.         ■     -  .   V  L 

Les  ouvrages  inarqués  de  faux  poinçons  font  confifqués 
dans  tous  les  cas,  &  ceux  qui  les  gardènt  ou  expofent 
en  vente,  avec  connoifTance,  font  condamnés  la  première 
fois  à  une  amende  de  deux  cents  franes^  la  féconde  à  quatre 
cents  francs,  avec  affiche  dans  tout  le  département  aux  frai>s 
du  délinquant  ^  &  la  troiiîème  à  mille  francs ,  avec  interdic- 
tion de  lout  commerce  de  matières  d'or  &  d'argent. 

VII. 

Tout  citoyen,  autre  que  les  prépofés  à  l'application  des 
poinçons  nationaux^  qui  en  emploie  même  de  véritables, 
eft  condamné  à  un  an  de  détention. 

T  I  T  R  E    I  X. 

Section  première. 

Des  affinages. 

Article  premier. 

L'art,  d'affiner  &  de  départir  l'or  Se  l'argent  eft  libre  dans 
toute  l'étendue  de- la  République. 

IL 

Quiconque  veut  départir  &  affiner  Tor  Se  l'argent  pour 
le  comm^erœ,  eft  tenu  d'en  faire  la  déclaration  tant  a  las- 
municipalité  centrale  du  lieu  qu'à  l'adminiflration  des  moîp^ 


noies  -,  defquelles'  déclarations  il  eft  tenii  un  legiflre  &  dé- 
livré copie  fans  frais. 

III. 

Il  ne  peut  recevoir  que  des  matières  qui  ont  été  efîayées 
&  titrées  par  un  effayeur  public. 

IV. 

Il  efl  délivré  au  porteur  de  ces  matières  une  reconnoif- 
fancs  qui  en  défigue  la  nature  ,  le  poids  &  le  titre  indiqué 
par  l'elFayeur  avec  le   numéro  de  l'eflai. 

.  V. 

Les  affineurs  tiennent  un  regiftre  côié  8c  paraphé  ,  à 
Paris ,  par  i'adminiftration  des  monnoies  ;  &  dans  les  au- 
tres communes  ,  par  un  des  membres  de  l'adminiftrarion  de 
département ,  &c  fur  lequel  font  infcrits  ,  jour  par  jour  Se 
par  ordre  de  numéros  ,  la  nature  ,  le  poids  &  le  titre  des 
matières  qui  leur  font  apportées ,  5c  leur  remife  en  millièmes 
de  fin. 

V  î. 

Section  lî. 

De  t établijfemeiu  d'un  affinage  national. 

Articl  premier. 

Il  y  a  dans  l'enceinte  des  hôtels  de  monnoie  de  Paris  & 
de  Lyon  ,  un  atelier  d'affinage  ,  où  tout  citoyen  peut  faire 
départir  l'or  &  afnner  l'argent. 

r  I. 

Ces  ateliers  peuvent  être  donnés  à  bail  par  le  Diredoire 
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il  I. 


Toutes  les  matières  apportées  à  l'affinage  national  font 
infcrites  fur  un  regiftre  qui  éll  coté  &  paraphé  parj'admi- 
niftration  des  monnoies. 

IV. 

Les  lingots  affinés  portent  le  nom  de  l'affineur  ;  ils  font 
effayés  pa?  le  vérificateur  des  elfais  ,  dans  la  forme  prefcrite 
par  l'article  Lï  de  la  loi  du  22  vendémiaire  fur  lorgai-ii- 
fation  des  monnoies,  &  marqués  d'un  poinçon  dont  l'em-i 
preinte  eft  déterminée  par  radminifcration  des  monnoies. 

V. 

Immédiatement  après  les  effais  ,  la  reconnoilTance  d'entrée 
des  matières  à  l'affinage  eft  changée  contre  un  bordereau  qui 
contient  les  millièmes  de  fin  à  remettre  au  propriétaire. 

V  1.  ' 

Les  formalités  prefcrites  par  les  articles  III  &  IV  de  h 
feâiion  précédente  feront  oofervées  par  l'affineur  national. 

TITRE  X. 

DeVArgûe. 
Article  prImieh. 

Il  y  a  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  des  monnoies  de  Paris 
une  argue  deftinée  à  tirer ,  dégroffir  &  titrer  les  lingots 
d'argent  &  de  doré  ;  le  Diredoire  exécutif  en  peut  établit 
d'autres  lorfque  les  befoins  de  la  fabrication  l'exigent. 

I  I. 

Les  tireurs  d'or  &  d'argent  font  tenus  de  porter  leurs 
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lingots  aux  argues  nationales  pour  y' êtres  tirés,  dcc^rolCs 
&c  marqués.  ^  - 

III. 

La  façon  des  dégrofl^mens  des  lingots  de  doré  eft  de 
cinquante  centimes  par  hedogramme  (trois  onces  an  aros 
&_demi)  pour  les  citoyens  qui  ont  des  filières,  &^de 
loixante-quinze  centimes  pour  les  citoyens  qui  n'en  ont  pas. 

La  façon  du  dégroffiment  des  lingots  d'argent  eft  de 
douze  centimes  par  hedograriime  (  trois  onces  un  eros  & 
demi  )  pour  les  citoyens  qui" ont  des  filières,  &  de  vinCTt-cinq 
centimes  pour  les  citoyens  qui  n'en  ont  pas.  ^ 


A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIOMAI^. 
Pluviôse  5  an  V. 


